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I. PREAMBULE 

Le PLU de Saint Mandrier a été approuvé le 27 novembre 2017 et reçu en préfecture le 5 
décembre 2017. Le 30 janvier 2018, M. le Préfet du Var a émis un recours gracieux à l’encontre 
du PLU afin que celui-ci soit amendé de certaines dispositions, relatives au logement social, à 
la création d’un emplacement réservé et à diverses corrections. 

Par décret n°2017-1758 du 26/12/2017, la Métropole « Toulon Provence Méditerranée » a été 
créée, à compter du 01/01/2018. Depuis cette date, elle est compétente de plein droit en 
matière de plan local d’urbanisme. Conformément à l’article L 153-9 du Code de l’Urbanisme, 
le conseil métropolitain de la Métropole Toulon Provence Méditerranée a délibéré, le 13 
février 2018, sur saisine des communes, afin d’acter les différentes procédures d’élaboration, 
de révision ou de modification des documents d’urbanisme. 

La réponse au recours gracieux a donc été effectuée par la Métropole, le 10 avril 2018. Il a été 
précisé à M. le Préfet les motivations de certains choix et la manière dont certaines remarques 
allaient être prises en compte. 

Des précisions et rappels technique au PLU n’ayant pas fait l’objet de remarques par les 
personnes publiques associées ou lors de l’enquête nécessitent également d’être ajoutés au 
PLU approuvé : amélioration de la clarté de certaines dispositions règlementaires, prise en 
compte d’un jugement du tribunal administratif de Toulon, précisions sur certains règles… 

 

II. RAPPELS REGLEMENTAIRES 

La présente procédure respecte les dispositions de l’article L.153-36 à L153-40, L153-41 et 
L153-45 à L153-48 du Code de l’Urbanisme. 

En effet les PLU peuvent faire l’objet d’une modification lorsqu’il n’est pas envisagé :  

- soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables ;  

- soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ;  

- soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire 
de graves risques de nuisance.  

Cela n’est pas le cas de la présente modification. 

Cette modification simplifiée a été soumise à un cas par cas auprès de l’autorité 
environnementale qui a précisé qu’aucune évaluation environnementale n’est nécessaire dans 
le cadre de la présente procédure. 
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III. EVOLUTIONS APPORTEES AU PLU 

 

1. Modification d’un terme 

Page 20 du règlement, le terme « Part minimale de la Superficie de Plancher Habitat » est 
remplacé par « Pourcentage minimal de logements à réaliser ». Cette transformation permet 
de veiller à ce que les nouvelles opérations puissent atteindre le juste équilibre entre 
logements sociaux et logements privés et assurer une véritable mixité sociale. En l’état, la règle 
conduit en effet à produire de grands logements sociaux et de petits logements privés qui ne 
sont pas adaptés à la demande. La modification de la règle permettra d’inverser cette tendance 
tout en conservant le nombre de LLS imposé dans le cadre des opérations. Cette modification 
n’affecte pas ainsi la production globale de LLS prévu dans le PLU dans le cadre des périmètres 
de mixité sociale. 

 

2. Complément au patrimoine bâti faisant l’objet d’une protection 

Deux bâtiments complémentaires sont ajoutés à la liste du patrimoine à préserver (article PE4 
du Titre 2) à la demande de M. le préfet dans le cadre du recours gracieux effectué après 
l’approbation du PLU le 27/11/2017. 

Il s’agit de : 

- La Tour de la Croix des Signaux (numéroté PB24) : Tour-modèle crénelée de 1813, côté 
fossé du fort, façade d'entrée avec ancienne porte à pont-levis 

- Batterie de 340 de Cépet (numéroté PB25) : ensemble défensif composé de 4 ouvrages 
distincts (C, D, E, et F). 

L’annexe n°4 du règlement (p134) est complétée avec la description, l’historique et des photos 
du patrimoine bâti nouvellement identifié. 

PB 24 – Tour de la Croix des Signaux 

La tour-modèle (n°1 du type 1811, pour 60 hommes) adopte un plan de base carré de 16m de côté à angles abattus, 
et superpose deux niveaux voûtés en quatre quartiers de berceau se retournant au carré sur un pilier central, volume 
cloisonné au niveau bas, décloisonné à l'étage. A cet étage est ménagée, vers le fossé du front de gorge du fort, la 
porte de la tour, qui comportait un pont-levis. Les murs de la tour, par ailleurs percés de créneaux, y compris dans 
les pans coupés des angles, accusent un fruit jusqu'au cordon qui fait transition avec le gros parapet maçonné, 
cantonné d'une bretèche au milieu de chaque face. 

L’intérêt d’occuper le site de la Croix des Signaux, point culminant de la presqu'île de Saint-Mandrier et emplacement 
d'un sémaphore justifiant le toponyme, n’avait pas échappé à Vauban, qui, dès 1695, y avait proposé une batterie 
de mortiers. Cependant, rien n'est réalisé, et il faut attendre l'an 2 de la République pour qu'un premier projet de 
fort soit proposé sur la hauteur, non suivi d'exécution. 

En 1812, l'empereur en personne, par lettre adressé au duc de Feltre, son ministre de la guerre, définit et ordonne 
la construction d'une tour-modèle à la Croix des Signaux, destinée à protéger la batterie de côte de la Carraque, 
projetée en contrebas, face à la rade. Cette tour répond à un modèle-type de plan carré défini en 1811 comme réduit 
de batterie, décliné sur 3 tailles, qu'il est alors prévu de construire en série, à raison de 160 sur l'ensemble des côtes 
françaises. Une dizaine seulement sera réalisée, dont celle de la Croix des Signaux. 

En 1841, la commission de défense des côtes estime que la hauteur de la Croix des Signaux doit être occupée par un 
fort, et non seulement par la tour, ce fort servant de réduit à la batterie de la Carraque ce qui suppose la réalisation 
du projet de liaison des deux ouvrages par un retranchement, comme prévu en 1812. En 1869, l'armement du fort 
se compose de six canons et deux mortiers. A cette époque, le nouveau sémaphore, haute tour circulaire, est bâti à 
côté du fort, au nord-ouest. La suite de l'histoire du fort est surtout déterminée par celle de la batterie établie à 
proximité immédiate, du côté est (sur l'ancienne branche pendante aboutissant au mausolée Latouche-Tréville). Son 
armement et la fonction de batterie de côte de hauteur se substituent finalement à ceux du fort.  
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Dans les années 1930, le fort subit quelques retouches pour l'approprier à son affectation au Poste de 
Commandement du front de mer de Toulon et de l’artillerie de côte. 

 

  

 

PB 25 – Batterie de 340 de Cépet 

Distincts de 380m, les deux gros ouvrages souterrains actifs C et F, pratiquement identiques, jadis porteurs des deux 
tourelles doubles, sont implantés dans un axe sensiblement est-ouest, au pied du fort et de la batterie de la Croix 
des Signaux, en retrait de la hauteur du Cannier, environ 600m en arrière et au-dessus du "fort" de Cépet, et environ 
500m à l'ouest des anciennes batteries du Puits et de Mord'huy, siège de postes photo-électrique dans les années 
1930-1940. Le poste de batterie, ou ouvrages D-E (PC, PDT), dans lequel se faisaient les calculs de pointage des tirs 
de la batterie de 340, est encore plus éloigné des tourelles C et F, implanté près du bord de la côte découpée en 
falaise, au sud / sud-est, sur la gauche du "fort". 

Les ouvrages C-D-E-F sont conservés ; l'ouvrage C demeure condamné, à peu près invisible de l'extérieur. Du fait de 
la suppression de sa tourelle, l'ouvrage F n'a plus d'autre partie émergente que ses issues. Le poste de direction de 
tir est en partie émergeant, ce qu'appelait sa fonction, et le poste central, en-dessous, entièrement souterrain 
conserve cependant son issue bien dégagée. 

L'accès unique des deux ouvrages complémentaires (D-E) du Poste de batterie dessert le poste central par 
l'intermédiaire d'un grand escalier voûté plongeant en souterrain à 13,50m de profondeur sous le niveau de la 
chaussée d'accès. La façade émergente de cette issue a une ouverture carrée avec porte blindée à vantaux de fer, 
large de 2m nichée dans un repli du terrain et encadrée de deux murs de profil enduit au ciment. L'escalier en tunnel 
large de 2m et haut de 2,50m sous voûte en berceau rampant comporte trois volées de 25 marches séparées par 
deux repos. Dans la moitié supérieure du tunnel, l'épaisseur de béton armé, de 1,50m est doublée d'une autre 
épaisseur équivalente de béton armé spécial ménageant un vide intermédiaire aussi de 1,50m rempli de sable 
humide damé. Le P.C. souterrain n'a qu'un équipé de quatre cheminées d'évacuation de l'air vicié. Les locaux (PC, 
production d'énergie, ventilation, couchage), doublés de parois isolantes, s'organisent en quatre travées de 
casemates parallèles voûtées en berceau surbaissé, inégales en longueur et largeur, perpendiculaires au corridor 
d'entrée. Subsistent les gaines de distribution, les lavabos, les latrines. A l'opposé de l'entrée, le PC dessert un 
escalier-tunnel moins large, plus raide et moins long que celui de l'accès, qui remonte de 10,50m vers le poste de 
direction de tir, dont l'accès passe par un petit sas carré et par une trémie cylindrique munie d'une échelle de fer 
verticale haute de 6,50m.  

L'ouvrage F a deux niveaux casematés en béton armé. On arrive à l'étage inférieur, 13m sous le niveau du sol, par 
deux longs accès en tunnel : d'une part, l'issue principale, large rampe coudée en angle obtus adouci, à pente douce 
et de gabarit adapté à l'accès de véhicules, en l'occurrence sur rails (pour wagonnets Decauville), et, d'autre part, 
venant d'une direction opposée, l'issue secondaire, plus étroite, formant une double chicane, avec escalier rampe 
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douce. L'entrée extérieure du tunnel ferré comporte un porche-sas ouvert dans un mur de façade cimenté, avec 
double porte blindée (arrachée). 

L'étage inférieur comporte au centre deux casemates principales, à usage de salles des générateurs et machines 
encadrées au carré de trois galeries de communication dont deux ferrées, l'une d'elles desservant à chaque extrémité 
un ascenseur distribuant l'étage supérieur et la tourelle (pour monter les munitions et obus apportés par wagons). 
L'étage supérieur reprend le même plan, les galeries (l'une avec lavabos et latrines) y entourant sur les quatre côtés 
les deux casemates, à usage de poste d'équipage (troupe) et de chambres et bureaux d'officiers. Un local annexe, 
près d'un escalier reliant les deux niveaux, abrite les ventilateurs et les caisses à filtration. Cette partie principale de 
l'étage est complétée, au-delà de la galerie aux deux ascenseurs, par les infrastructures bétonnées de la tourelle 
double de 340mm, organisées autour du vide circulaire vertical, cuve en haut, puits du pivot en bas, qui accueillait 
cette tourelle tournante.  
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En complément, il est précisé page 218 du rapport de présentation que le PLU comporte 25 
éléments patrimoniaux remarquables. 

Le plan de zonage est actualisé pour localiser ces deux patrimoines bâtis à protéger. 

 
Zonage avant modification 

 

 
Zonage après modification 

 

 
Zonage avant modification 

 

 
Zonage après modification 

 
 

3. Actualisation de certains numéros d’articles dans le rapport de présentation 

Afin de faciliter la lecture et la compréhension du rapport de présentation par les 
pétitionnaires, les références suivantes aux articles du Code de l’Urbanisme sont actualisées 
pour tenir compte de la renumérotation récente du Code : 

- Page 7 : L. 121-1 est remplacé par L101-2, et L. 123-1 à L. 123-5 est remplacé par L151-
1 à L151-8 et L151-43 

- Page 19 : L122-1-15 est remplacé par L142-1, et L111-1-1 est remplacé par L131-1 
- Page 20 : les références aux articles de la Loi Littoral sont actualisées ainsi que les 

références à ses 7 grands principes traitant de l’aménagement du territoire. 

La Loi Littoral énonce sept grands principes d’aménagement :  
- La maîtrise de la capacité d'accueil des espaces urbanisés et la préservation de 

coupures d'urbanisation (L.121-21 et L. 121-22 du CU) ;  
- L’accès libre au rivage (L. 121-7 du CU) ;  
- L’extension de l'urbanisation, en continuité de celle existante des agglomérations 

et villages existants, ou en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement (L. 121-
8 à L. 121-12 du CU) ;  
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- La limitation de l’extension de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage 
(L. 121-13 à L. 121-15 du CU) ;  

- La protection des espaces non urbanisés dans la bande de 100 mètres par 
interdiction de construire, exception faite des constructions et installations 
nécessaires à des services publics ou des activités économiques exigeant la 
proximité immédiate de l’eau (L. 121-16 à L. 121-20 du CU) ;  

- La protection des espaces naturels remarquables du point de vue de la qualité des 
paysages et de leur intérêt écologique (L. 121-23 à L. 121-26 du CU) ;  

- L’interdiction des routes côtières et voies nouvelles de transit à moins de 2 000 
mètres du rivage, sauf contraintes topographiques et urbanistiques particulières 
(L. 121-4 à L. 121-6 du CU). 
 

- Page 162 : L123-10 est remplacé par L121-23 
- Page 211 : L121-45 et 46 est remplacé par L121-16 

Lorsque le texte des articles est cité, celui-ci est actualisé le cas échéant. 

Certains articles « R123 » sont conservés dans leur forme antérieure. En effet, le Plan Local 
d’Urbanisme ayant été prescrit avant l’entrée en vigueur au 1er janvier 2016 du décret n°2015-
1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du Code de l’urbanisme 
et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme, celui-ci n’est pas intégralement 
concerné par la recodification du Code de l’urbanisme. Au titre de l'article 12 du décret précité, 
les dispositions des articles R123-1 à R123-14 demeurent applicables dans leur écriture 
préalable au 1er janvier 2016. 

 

4. Rappel de l’application des servitudes de passage édictées au titre de la Loi Littoral 

Afin de rappeler au pétitionnaire que des servitudes de passage sont instaurées d’office le long 
du littoral, et peuvent l’être de manière transversale, les références aux articles L121-31 et 
L121-34 du Code de l’Urbanisme sont introduites dans le règlement. 

L’article DG 20 suivant est introduit dans le règlement. 

ARTICLE DG 20 – REGLES RELATIVES AUX SERVITUDES DE PASSAGE LE LONG DU LITTORAL  

Le long du domaine public maritime, les servitudes de passage du littoral instaurées au titre des 
articles L121-31 et L121-34 du Code de l’Urbanisme sont applicables. 

Rappel de l’article L121-31 

Les propriétés privées riveraines du domaine public maritime sont grevées sur une 
bande de trois mètres de largeur d'une servitude destinée à assurer exclusivement le 
passage des piétons. 

Rappel de l’article L121-34 

L'autorité administrative compétente de l'Etat peut, par décision motivée prise après 
avis de la ou des communes intéressées et au vu du résultat d'une enquête publique 
effectuée comme en matière d'expropriation, instituer une servitude de passage des 
piétons transversale au rivage sur les voies et chemins privés d'usage collectif existants, 
à l'exception de ceux réservés à un usage professionnel. 

Cette servitude a pour but de relier la voirie publique au rivage de la mer ou aux sentiers 
d'accès immédiat à celui-ci, en l'absence de voie publique située à moins de cinq cents 
mètres et permettant l'accès au rivage. 

 

Les articles initiaux DG 20 et DG21 sont transformés respectivement en DG 21 et DG 22 et leurs 
références dans le corps du règlement sont actualisées. 
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5. Prise en compte d’une décision de justice (correction erreur matérielle) 

Par décision n°0706357 et 0801279 du 9 décembre 2010 confirmé par un arrêt de la Cour 
Administrative d’Appel de Marseille n°11MA00390 en date du 6 juin 2013, le tribunal 
administratif a jugé que la parcelle cadastrée AH 105 (ex 1051), d’une superficie de 1356 m² et 
située dans le quartier de la Coudoulière, appartenait aux espaces remarquables et devait par 
conséquent être classée dans la zone Npr. 

Pour prendre en compte cet avis relevant de l’erreur matérielle, la présente modification 
procède : 

- à la réduction de la zone UBb au profit de la zone Npr sur une superficie de 1356 m² ; 
- à la réduction des hauteurs maximales identifiées sur la parcelle et représentées 

graphiquement. 
- à la réduction du Périmètre de Mixité Sociale (PMS) n°6 affectant la zone UBb sur la 

superficie correspondante. Cette réduction n’impacte pas la production totale de 
logements. 

Les extraits de zonage correspondant à ce secteur sont actualisés dans le rapport de 
présentation. Cette évolution est minime et n’affecte pas les évolutions de zones exprimées 
en hectare. 

 

 
Zonage avant modification 

 

 
Zonage après modification 

 
 

6. Adaptation des normes de stationnement 

Les normes de stationnement imposées dans le cadre du PLU sont relativement importantes 
(3 m de largeur pour 5 m de longueur) alors que les normes règlementaires habituelles pour 
les places de stationnement sont de : 

- 5 m x 2,30 m pour le stationnement en bataille 
- 4,80 m x 2,20 m à 5,15 x 2,25 m pour le stationnement en épi en fonction de l’angle 
- 5 m x 2 m pour le stationnement longitudinal (en créneau) 

Cela induit une imperméabilisation importante des sols et implique de réduire de manière 
conséquente les espaces piétons et verts le long des voies. 



Ville de SAINT-MANDRIER-SUR-MER – modification simplifiée n°1 

page 9 – Notice explicative 

Il est proposé d’assouplir les règles mais de maintenir cependant une largeur plus importante 
que les normes basses afin de tenir compte de l’évolution de la taille des véhicules et d’offrir 
suffisamment d’espaces pour circuler de manière appréciable et en toute sécurité entre deux 
véhicules. 

Au paragraphe 3 de l’article DG19, la mention suivante est supprimée : 

« Elles présentent une taille minimale de 15 m² correspondant d'un rectangle d'une 
dimension de 5 mètres de long sur une largeur de 3 mètres » 

Et remplacée par : 

« Les places de stationnement doivent respecter les dimensions suivantes : 
- dans le cas d’un stationnement en bataille et en épi, la largeur des places doit 

être de 2,70 m minimum pour une longueur de 5 m ; 
- dans le cas d’un stationnement longitudinal (parallèle à la voie), la largeur des 

places doit être de 2 m minimum pour une longueur de 5 m. » 

La réduction de la taille des places de stationnement est plus importante le long des voiries 
afin de maximiser les possibilités d’aménagement piétons et verts. 

 

7. Dérogation aux bassins de rétention 

L’article DG3 précise les modalités de réalisation des bassins de rétention (stockage et 
traitement) des eaux pluviales. Ces dispositions ont pour objectif de limiter le ruissellement 
urbain en ville. Toutefois, le contexte presqu’ilien de la commune de Saint-Mandrier invite à 
ajouter une dérogation à la réalisation de bassins de stockage de l’eau dès lors que les 
opérations sont situées à proximité immédiate de la mer. L’eau de ruissellement étant rejetée 
directement dans la mer et n’impactant pas d’autres constructions, l’obligation de réaliser des 
bassins de stockage ne s’avère en effet pas pertinente. La création d’infrastructures de collecte 
et de traitement des pollutions demeure quant à elle indispensable. 

Dans le cadre de la présente modification simplifiée, il est donc proposé d’introduire la 
nouvelle dispense suivante à la fin de l’article DG 3 : 

« 4. Les opérations d’aménagement et constructions disposant d’un débouché direct sur la mer 
sont dispensées de la réalisation des ouvrages de stockage dès lors que : 

- la collecte et le traitement des eaux pluviales sont assurés par des dispositifs 
adaptés ; 

- l’absence de bassin de rétention n’a pas d’impact sur les parcelles voisines ; 
- le rejet des eaux dans la mer est effectué sans porter atteinte aux milieux (écologie, 

érosion…). » 
 

8. Précisions aux règles de hauteurs 

A – calcul de la hauteur 

Une incohérence entre la règle et le schéma de calcul de la hauteur est identifiée à l’article 
DG12 : 

- le schéma définit la hauteur maximale du point le plus bas de la construction jusqu’au 
bas de l’acrotère ; 

- le texte définit la hauteur maximale du point le plus bas de la construction jusqu’à 
l’acrotère ; 
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Afin d’avoir une équité de calcul de la hauteur entre une construction à toiture terrasse et 
une construction à toiture à pente, il convient que la hauteur soit calculée jusqu’au bas de 
l’acrotère, correspondant à l’égout du toit sur une toiture à pente. 

Les définitions de calcul de la hauteur sont donc modifiées pour préciser que  

« La hauteur absolue d’une construction est la différence de hauteur mesurée 
verticalement en tout point des façades du sol naturel jusqu’au niveau de l’égout du toit ou 
au bas de l’acrotère […] » 

En complément, il est précisé aux paragraphes B des articles DP-UAU 4 et DP-AN-4 relatifs 
aux hauteurs que la hauteur des acrotères est limitée à 1m afin de maintenir une bonne 
intégration paysagère des constructions. 

B –hauteur des clôtures 

Dans le PLU en vigueur, la hauteur des clôtures se mesure à partir du terrain naturel avant 
travaux. Cette disposition est sans impact pour l’aménagement de petites parcelles mais 
devient problématique dans le cadre de l’aménagement d’opérations d’ensemble. Elle 
impose en effet que la hauteur varie sans tenir compte du terrain remodelé. Cela est 
impactant en termes d’intégration paysagère et ne permet pas de clôturer équitablement 
les terrains. 

Pour corriger cette problématique, la dérogation suivante est introduite au paragraphe B 
de l’article DP-UAU 4  

Hors secteurs concernés par une OAP, la règle existante est maintenue (Les clôtures sont 
limitées à 2 mètres de hauteur totale du terrain naturel existant avant travaux). 

Dans les secteurs concernés par une OAP :  

« Les clôtures sont limitées à 2 mètres de hauteur totale du terrain ou de la voie après 
travaux (partie pleine + partie ajourée).  

Deux cas particuliers sont également précisés : 

- une dérogation est introduite pour les équipements publics ; 
« Cette hauteur pourra être dépassée pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif nécessitant une mise en 
sécurité. » 
 

- la hauteur totale dans le cas de la superposition d’un mur de clôture plein avec 
un mur de soutènement est réglementée afin de veiller à l’intégration 
paysagère : 
« Lorsqu’une clôture surmonte un mur de soutènement : 

- la hauteur cumulée du mur de soutènement et de la partie pleine de 
la clôture (mur plein, muret, mur-bahut, dispositif opaque, …) ne doit 
pas dépasser la hauteur maximale des murs de soutènement, soit 2 
mètres ; 

- la hauteur de la clôture (hors mur de soutènement) ne doit pas 
dépasser la hauteur maximale des clôtures, soit 2 mètres. » 

 


